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REPUBLIOUE DU BEXTITN

PRESIDENCE DE I.T, REzuBL]OUE
DECRII N' 96-6il DU 27 DECEITTBRE 1996

portalt transmisslon à 1, Asseurblée
Nationale pour autorlsatlon de ratl-
fication de lrAccord portant modifl-
cation. de la quatrlème Convention
ACP-CE de Lomé et de ltAccord portant
adhésion à Ia Conventlon de ltÀutriche,
de Ia Finlande et de ]a Suède.

LE PRESIDENÎ DE I.A REPI,JBLIAUE,

CHEF DE LIETAT,
CHEF DU COU\TERNEX{ENT,

VIJ l-a Lol No90-J2 drr 11 Décembre 1990 portant Constj.tution de 1a
République du Bénin i

W La Proclamation 1e 1er Avril 1996 par 1a Cour Constiürtionnelle
des résultats définitifs de 1rélection présid.entle1leôfJtüar fr#i.

W le Décret No96-1 28 du 09 Avril 1996 portant composition du
Gouvernement ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 17 Décembre 1996 ;

t

LrAccord portant modification de la quatrième Conventlon
ACP-CE de Lomé et 1tAccord portant adhésion à Ia Convention de
lrAutriche, de 1a Finlande et de 1a Suède signés à Maurice 1e Cl+
Novembre 1995 seront présentés à l-rAssemblée Nationale pour auto-
rlsation de ratlflcation par 1e Ministre des Àffaires Etrangères et
de 1a Coopératlon, Ie l,{inistre du Commerce, de lrArtisanat et du
Tourisne et 1e Mlnistre des Finances (Ord.oinateur FED ) qui sont
chargés dten exposer les notlfs et dren soutenlr Ies didcussions.

DECRETE :

D(POSE DES TOTIFS

Mols leur Ie Président de ltAssemblée Nationale,
Mesdames et Messieurs les Députés,

'' La coopération ACP-UE a pour base Jurldlque 1es Conven-
tibns de Loné qul ont succédé aux Accords de Yaaundé !.a quatrième
Convention de Lomé revisée lssue des assi.ses de 1rIle Maurice est
cel1e qul va blentEt entrer en vigueur.



2

. Cette coopération définit un type particulier de rul-ations
dr échanges et dr aides au développement entre lrunion Européenne et
le Groupe ACP.

de 1957
commun,
en 1992.
erl 1995

La Communauté Européenne qui es
est devenue Union Européeru:e par
de ltunion pclitique instituée pa
E11e crmpte aujourdthui qui:rze (

de lrAutriche, rle l.a Finlande et

tn
1a
r1
15)
de

ée du Traité de Rome
réalisation du marché
e Traité de Maastricht
membres avec 1r entrée

l_a ùueùe.

se
IÀc -juri-

Ces -trois pays, en accédant au Traité de 1rUnion,
doivent dr adhé-rer également à l-a Convention de Loné. Ainsi,
cord signé à Maurice Ie 04 Novembre 1995 constate .cet acte'
dique.

LrAccord. portant modiflcation de 1a quatrième Corivention
ACP?CE de Lomé IY ressort de 1a mlse en oeuvre des d.ispositions
de 1f artlc]-e 162 § 2.

Dans fe cadre Ces négociations pour 1a réévaluation du
concours g1oba1 du Protocole Flnancier, un certaln nombre de dispo-sitions ont été revues.

En effet, à l-a différence C.es trois premières Conventj"ons
qui ont été prévues chacune pour une durée de èfnq (:) ans, la
4ème Convention de Lomé a été signée 1e 15 Décembre 1989 pôur une
durée de dix (1O) ans. Seul 1e Piotocole Financier qui v à été
annexé étalt limlté à une preroière pérlode de cinq (:) âns et donc
doit être renouvelé à la iin de cette période.

Certaines i.nnovations ont été
Convention et portent sur :

introCuites dans 1a

- 1es principes et 1es questions i-nstltutionnelJ-es ;

- 1e comnerce et 1es questions }iées au corunerce ;

- 1a coopérirtion pour 1e financement du dÉveloppement
et 1es questions connexes.

Le présent Acccrrd du 4 Noverobre 1995 oui est ainsi sournis-à lrexamen de- notre Représentation Nationale résïIte des négooiations
ayant caractérlsé cette révision à rni-Barcours.

Le groupe A C P est né Ce lrAccord de Georgetom du 6
Juin 1975 et c?,mpte aujourdthu! soixante dix (70) mernbres.
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1 . I"ES PRINC]PES ET LÊq OUÀSTIONS TNSTITl.' TIONNELL]IS

'lo - Les dro i-ts de f t homme. 1a démocrat l_e

e-t_I_E!at dq dgo_i-b

2o - Questions lns titutiorucell es

II - COI,I}ERCE ET QUESîIONS L FI'q AU COMI{ERCE

principe du respect des droits d.e lrhomme stestarr lnne o'une manière .nette au cours d.es négociations. Alnsi, dansle cadre de la coopération ACp-uE, l" "à"p.ét aes aroitËï"-irtorr",Ia démocratie et liEtat de drôit éonÀtituent des ,éléments essen-tielstr de Ia convention de sorte que 1Àur vioration pà"r"àri entrainerdes mesures de suspension.

Afir dtéviter une prise de déclsion rrnilatérale de r-runionEuropé_enne-(qn) g" cas d.e viàtation-aàÀ-aroits cle lrhomme par un EtatÀcP, 11 a été prévu une clause de suspeniio;;rà;ot;i'ï fiË".ri"rude consultations.

11 est convenu que lrAssemblée paritaire 'àevienne wr véri-
ttlii,lorynl dgns lequel tds ,,é1us du peuplgl-püi;;";; âétîit"" a.=quesrlons de t-a coopération suivant leuri véritables attrlbutions.

Le respect- du principe de 1a séparation des pouvoirsentre l?Exécutif et 1e Législatif est exe-éÀ ÀanÀ--rô-é"âiË'àâ r"composltion de lrAssembléè paritaire de sôrte que reÀ 
-ràpréÀ entantsdes Etats à cette institution doivent être aésigfe=-p""-i""i"parlements respectifs. Toute autre représentation doit désormaiserre soumise à r-r approbation préalablè de irAssenblée paritaire.

I

. Les nouyglles disposltions de la Convention ont pour butcl'accoruer au conmerce, 1r importance qur ir convient afin d'ren fai.rele moyer le plus efficàce poür reaynaüiser Ie pràc"""üi a; àe";i;p:pement des ACP.

,_-^_- _Les pri-ncipaux donaines dans lesquels des changements arnttntervenus sont :

10 - lrAccès au marché

Dtune manlère généra1e, 1e traltement préfdrentiel desprodults originaires des Etats.A,ôp a été nraintenul rl siàeii enltoccurence de 1a suppression cres d.roits de douanè, aeÀ pieiarvàmentsdes contingents et du calendrier de cormercial_lsation.

.../...
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Certajls avantages supplémentaires ont été. des produits ACP. I1 s?agit entre autres de :

1i

1 - 1â réduction de 15 % des droits de douane et de
prélèvements pour 1es produits ACP ne bénéficiant
pas de préférence ;

obtenus pour

sur 1es
a to1érance

satisfaites.
qui concerne

]-a réduction de 5O % des drn 1ts à 1r lmportaüi.ra des
céréal-es (plafond de 15 OO0 T) et de viande porcine(loo r; ; -

1a suppression des quantités de préf,érence (sauf
pour 1es orarges et les mandarlnes ) etc...

Les discussions sur cette question ont porté
règ1es drorigine applicables aux pr.odüits de pêche, à J_

en valeur, au cumul.

s1
r-\

es atteiltes des ACP nr ont pas été
consj-dérer quelques progrès- en ce

1ii

Toute
Néanmoiris, i1 es

Enfin,
1r utilisation des
tement strucürre1

2o Les règles dtorigine

- 1e seufl de to1érance qui- est passé de rc à 15 % ;
- 1a prise en compte des intrants en provenance dtautres

pays en dévefoppement dans 1a définition du prodult
origilaire (orinclpe du cumul).

Lrune des grandes difficultés qur a coruru Ie système sous1e prerii-er Protocole Fina4ci-çr de Loné rÿ est .r-r insuffiÉance desressourcês stabex. A 1r Lssue 
-des 

négocia.tions. l-e volurae des res-sources Stabex a été porté à 1 BOO miDions diEcu (au lieu des2 OO0 récIamés par 1es ACP) contre 1 5OO l.iillirns dtEcu pour 1epremier Protocole.

11 a été également retenu que 1es pays Molns Développés,
Encravés et rnsulaires (eM)rr ) soi.ent exemptés'de la réduction desbases de tranfert en cas dtinsuffisance d.ei tranches a.nue1Ieslorsque ces bases de transferts sont inférieures à 2 mil-l.ions et1 mi].lion d I Ecu.

1o - Le Stabex

les disposi-tions du nouvel artlcle 209 autorj-sent
translerts Stabex à ltappul des prograümes dt ajus-
en cours.
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III - COOPERATION POUR LE FINANCEME}T T DU DBVEi.OPPEI{EX\IT

LrAccord aBporte des amélloratians aux procédures d.e mise
en. aeuvre -de 1a. coopération fj_nancière et techniq.ire. Ces aroéIio-ratlôns visent à assurer une utilisatlan plus efflcace-àe" r.""or.u.ce"financlères du Fonds.Européen de Déne].oppàm"nt (rp).-.t i"-:r*ovationspouvelt être ainsi resunees :

11 est retenu que dans le procêSsus de programrnatioU, i1sera itnent ternr compte à 1a fois deè abjectirs et piiiriiei a" r"
Connr:nauté en natièrè de politique dc coipération ei ààslài:.tiq""set prlorités de dével-oppement des Etats ÀCp (a-rtj-cle 4).'

La Convention revisée prévoit d.ans le protocolc fjlancior
des.mesures-d,r i_ncitation sous 1a- farme de rrdotation spécia1e[
-(art. 5 at 224 m) en faveur des Etats ACp qui souhaitènt promouvolr
1a êémocratie et ltEtat de droit.

1o - 0biect ifs de la coopération

20 - Progr tion

matio4,
La nouvelle Convention retlent lrt matière de program_

les princlpes ci-après :

partition des ressourcee du pr^gralnme indieatif
anches ; 1a prgmière tranche devant .rttalnd.re
des ressources du PIN ;

- 1e renforcement des fonctions des Ordonnateur6 nationalrx
du Ciref de 1a Dé}égation en ce qui, concerne 1r étabU_s-
sement des rapports relatlfs aLrK causes dea retard ou d.e
blocage dans 1a mise en . euvre i ,, ,

- 1r élargissement 
_ 
d.u programne p)-uriannueJ. lrr vue' dryinclure 1a coopération décentrallsée. les femmes dànsle développement, 1e dévelappement du c^trmerce ;

tr
cl

-la
en
70

I

- Ia déIégation de la responsahllité de 1t exécutlon desprojets ar.rx agents de coopération décentralisée et à
d.r autres ._bénéf iciajres éIigib1'es, tout en maintenant l.e
contxûIe ?f inanc j-er cles ordfru,rateürs nationaux et d.es
chefs deô délégation ;

- )-t incfusion du dévelappement du secteur prlvé dans Ies
programmes indicatif s.
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1 o - Coopération décentralisée

La ionvention revisée procède à 1t élargissement de 
''ià

notion dr agents d.e 1a coopération décentrallsée en y i-nc luant tous
1es_ggents eusceptibles d_rapporter une contribution au développement(collectlvltés l-oca1es, cgop§ratives, s5zrdicat, ONG etc...) sousIe contr8le financier iles oidonriateuis natianaüx et d.es d.é]âgués.

Les.nouveflês dispositior-rs relatives à cette question
oelrnlssett :

- 1es responsabilités du Coruité des Ambassadeurs equi coircerne la supervision des travarrx du Cornit
Coopération industiielle. i

- ]rappui du..Centre pour 1e Dévelop(Cnf) au développeirent lndustriei
d.àns les Etats ÀôP

rô1e du Conseil d t A,dministration du Centre pour 1e
vel-oppenrent Industriel (CDI ).

50 Coopdration lnCustrielle

7" - Aiustement s tructurel

pement ftrdustriel-
et au secteur privé

nce
éde

-1e
Dé

Dans le cadre de 1a redéfinition des mod.alités d.rutili-sation des ressources gérées^4ta_r 1a Balque Européenne dtlnvestis-
senent (B E I ) , iI a dté convèriu que 50 7 "" *o':rti àà 

""s--"È==ourcesdevront serrrir à financer-1e développement du secteur privé dans 1esEtats A C P.

Les accords auxquels l-es parties sont parwenueg en ce clui
concerrre lrajustement struêturel sont repris aux- articles ZZ4, àU5,
246 à 24A et portent sur :

Ia Cimension ré§iona1-e de 1t ajustement strucürrel et
Les mesures c1e .compensation pour 1es pe:'tes subieskrs des dchanges avec lr extérieur ; -

t

60 - Dévelorrpe:lent du secteur privé

40 - Coopé-ralion culturell-e

Aux tertres
sB{c la1is é es et ra 

""*§ 
l.î3ïî}1;:it#;ài1iË"; "}i3,i:1"'I}'à:3Ë "aux ressources de 1a Convention. ',
.,.\'



- 1r adaptation des procédures de passatj-on des marchés
dans 1e cadre de lrajustement strucürre1, en vue de
rendre conformes aux besoins du secteur prlvé et ar.rx
pratiques acirninistratives ACP ;

7

- 1r appui budgétaire direct aux Etats ACP
des programmes d, ajustement.

a

1es

engagés dans

8o Le protocole financ 1er

CONCLUSION

Lt enveloppe financière du second protocole financler de
1a Conventlon de Lomé IV stéIève à i4 625 Mi1lions drEcu (solt un
accrolssement de 22 ÿi par rapport au premler protocole) dont 1Z 957
{trLLIONS ûtE"g pggl Ie FED -èt 1 658- pour 1è BEr. .A.jrtsi, 1e BêmeFD comprend 11 967 mil1ions dtEcu de sùbventions et 1 OOo'mil-lions
dtEcu de capltaux à risques.

Notre pays pourra d5.sposer pour la programrnation du gème

mil1iards de F CFA.

L
bien qur en
encouragean

es
dé
te

résultats de la révision à mi-parcours
çà des attentes et des proposllions A
S.

de Lomé IV,
C P paraissent

Cet exercice a permis àux parties de sr lnterroger sur 1es
moyens de Ia rendre plus efflcace et de penrrettre aux Aep de tirer
plelnement partl des avantages que ce moàèle de coopératlon 1eur
offre ' .!.! 

i'

A 1r issue ciee négocatl-ons, 1es résultas montreat que, darsla plupart des donalnes, 1es propositions ÀCp ont été aaoptéés. f:_
en a été ainsi par exemlle poür 1'appui à 1a promotion de 1à démo-cratisatlon et des droits de l-thommè.

Néa:nmoins, des efforts restent à faire en ce qui concerneparticullèrement Ie règleurent du dossiel. de 1a dette. -

Le Groupe ACP a demandé 1r annulation des dettes anté-rieures dues par les Etats ACP à 1a C ommunauté et à ses Etats
membres alnsl que des conditions p)-us favorables pour 1es capitaux
a rr_sques .
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LtUnion Européerue a soutenu qute11e ne peut résoudre 1e
pr'ob1ème de la dette de façon unilatérale, mals qu-? i1 faut plutôtlrirtscrire dans 1e cadre drune action internationale sous fiégiOe
de 1a Banque Mondiale ou du Club de Paris.

Il- convient toutefois de souligzrer que lrUnion Européerine
a réaffirmé sa volonté cle contribuer à 1ra11é§ement idu fardeair dela dette des A C P et de convertir en subveitions Ies prêts
spéciaux accordés.dans le cadre des précéd.entes conventiôns et qui
nt ont pas encore été engagés.

Eu égard à tout ce qui précèd.e, nous avans 1r honneur de
sor:mettre à votre Auguste Assemblée J-tAccord. portant mod.ification
dg ]" .1uatr,1èure Convention ACP-CE de Lomé et 1 t A,ccord. portant
adhésion à 1a Convention cie ltAutriche, de 1a Finland e- et de la
Suède, pour autorlsation de ratificatiàn.-

8

Fait à COTOI{OU, 7-e 27 Décembre 1996
\

par }e Présldent de 1a République,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

'r/

Le Premier l.iinis tre , chargé de 1a
Coord.ination de 1rÀction Gouverne-
mentale et des Relations avec 1es

ïnstitutions ,

/
1,.,.4 L

Aririen HOUI\iGBMJI

,' tl

l{athieu KEREKOU
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Le Ministre des Affaires Etran-
gères et de 1a Coopération,

Le llinistre des Finances,

Pierre OSHO Mo'lse I"IENSAH

Ampliations : PR 5 AN 85 CS 2 CC 2 CE.S 2 HAAC 2 PM 4 MAEC 4 I'IF 4
J0 1.-
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